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Mensuel de réflexion socio-économique fondé en 1934 par Jacques Duboin
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I l y a exactement vingt ans
aujourd’hui, 17 mars, s’éteignait
Jacques Duboin, mon père.

Dans sa quatre-vingt dix huitième
année, il mourait d’épuisement.
Car, mis à part les dix-huit derniers
mois de sa vie où son esprit n’avait
pas résisté à une courte hospitalisa-
tion, il avait consacré toute son acti-
vité et toute sa capacité intellectuel-
le à tenter de convaincre qu’un
monde nouveau commençait, qui
pouvait être plus juste et plus
radieux, pourvu qu’on accepte
enfin, comme il le suggérait, de
subordonner l’économie et sa finan-
ce aux besoins de tous les êtres
humains. 
Pour ceux qui vivaient avec lui,
cette conviction et l’énergie qu’il lui
consacrait, ne transformaient pas la
vie en sinécure. Ma mère trouva
normal de  se dévouer pour l’aider,
avec la plus grande modestie et
une patience inépuisable. Mais moi,
quand j’étais gosse, j’avoue que je
n’appréciais pas du tout que dès
que quiconque franchissait le seuil
de la maison, mon père l’accapare
pour essayer de le convaincre, en
testant quelque formule-choc qu’il
avait mise au point et dont il voulait
juger l’efficacité. Qu'elle soit effica-
ce ou pas, je n’en avais cure. Moi,
de toutes ces histoires d'économie,
je me sentais alors saturée… Ce
qui n'empêche, évidemment, que
devenue adulte, j'ai compris la puis-
sance de sa vision de notre temps
et l'urgente nécessité de diffuser sa
pensée d'avant-garde. 
Et puis brusquement, au moment
de sa mort, j’ai découvert que le
journal qu’il avait créé pour diffuser
cette pensée, était en train de som-
brer. Pouvais-je éviter que tant
d’efforts soient perdus dans l’oubli?
J’ai compris qu'il m'avait montré le
chemin en espérant que je saurais,
au besoin, prendre… la relève.
Ce n’était pas pour moi choisir la
voie la plus facile, loin de là ! C’était
accepter que ce qui m’avait paru
empoisonnant dans mon enfance

accapare désormais non seulement
mon propre temps libre, mais celui
de mon mari (heureusement qu'il
pensait lui aussi que défendre un tel
idéal passe avant toute considéra-
tion d’ordre personnel !) Et ce fut en
plus devoir faire face à quelques
féroces oppositions1 que ni mon
père ni moi n’avions imaginées, et
qui s'acharnent encore, vingt ans
après! 
Qu’importe, nous continuons. 
Je ne sais pas si mon père se dou-
tait que l’absurdité et la nocivité de
ce qu’on appelle aujourd’hui la pen-
sée unique feraient encore tant de
ravages, vingt ans après sa mort.
Ni que cette mentalité serait si mas-
sivement imposée, avec tous les
moyens mobil isés pour cela :
médias bien formés, conditionnés
par des lobbies et par une publicité
qui paie très cher, polit iciens
impuissants à exercer une véritable
démocratie quand le vrai pouvoir
leur échappe.
Heureusement, les temps chan-
gent. 
Comme les gens ne comprennent,
ou tout au moins ne se posent de
question, que lorsqu’ils sont person-
nellement touchés, l’opinion change
parce que "la crise" touche de plus
en plus de monde. 
On voit bien que tous les pays
industrial isés rencontrent les
mêmes difficultés, donc qu'il s'agit
bien d'une crise de société. Partout
les gouvernements font des coupes
sombres dans les aides publiques,
mais on ne les croit plus quand ils
jurent encore que c’est pour faire
mieux, …plus tard ! Surtout quand
on sait comment la politique géné-
rale se décide chaque année à
Davos, en douce, entre ceux qui
détiennent le pouvoir économique,
pour le garder. Les gens ne sont
plus dupes des prétextes éculés de
rigueur budgétaire. Ce qu’ils voient,
c’est que le monde n'a jamais eu
tant de capacités de production.
C'est que la production croît enco-
re, mais qu'elle distribue de moins
en moins de pouvoir d'achat en

salaires. Ce qu'ils voient, c'est que
des sommes fabuleuses s'échan-
gent en Bourse, tandis que la pau-
vreté s'étend, que le chômage et la
précarité font des ravages. Ce qu'ils
voient, c'est que personne n’est
assuré d’un avenir, et la méthode
Couée pour les pousser à consom-
mer sous prétexte que le printemps
arrive, ne prend plus. Ce qu'ils
voient, c'est que les jeunes sont
sans espoir et que la violence nous
envahit. On savait qu’aux États-
Unis, les enfants allaient à l’école
avec des armes sur eux. On s’aper-
çoit aujourd’hui que la violence est
entrée dans nos propres écoles,
même dans des lycées qu’on pen-
sait à l’abri. On savait bien que des
peuples en Amérique du sud ou en
Asie, contraints à ne plus pouvoir
vivre de leurs cultures vivrières,
n’avaient de salut que dans celle de
la drogue et que, puisque l’argent
est anonyme2, son commerce allait
s’étendre. On s’aperçoit aujourd’hui
dans nos banlieues, dans nos rues,
des dégâts semés par la drogue
dont on sait la relation le sida. On
raconte que le chômage a régressé
aux États-Unis, mais les gens
découvrent que tous ces "emplois"
créés ne permettent plus de gagner
un minimum vital. 
Maintenant,  le capitalisme, après
avoir épuisé les pays industrialisés,
s'affaire à étendre le même  type
de "crise" au monde entier. Ce ne
sera pas long. 
Les conditions sont réunies pour
que les gens comprennent enfin ce
que J.Duboin annonçait.
Mais il faut s'y mettre tous.
Il y a des moments où il faut choisir
de se dépenser personnellement
pour aider nos contemporains à
"ouvrir les yeux".  
MAR I E - L O U I S E DUBO I N
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Vingt ans, … déjà !
A-L  W

É D I T O R I A L

————
1.venant d'où nous croyions plutôt
pouvoir attendre une certaine collabo-
ration…
2. La Grande Relève l'avait bien expli-
qué et parlé des sommes consacrées
à inonder l'Europe de ces drogues. 
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Le président d’une société s’est vu un jour offrir un billet de concert pour écouter la Symphonie Inache-
vée de Schubert. Comme il ne lui était pas possible d’y aller, il a donné son invitation au directeur du
département Assurance-Qualité de sa société. Le lendemain matin, le Président  lui demande si la soi-
rée lui a plu et, au lieu de commentaires et de quelques observations, il se voit remettre le rapport sui-
vant : 
1.— Pendant une grande partie du temps, les hautboïstes n’avaient rien à faire. Leur nombre devrait
être réduit et leur travail réparti sur l’ensemble de l’orchestre, ce qui éviterait des pointes d’inactivité.
2.— Les douze violons jouaient exactement la même partition. Ceci paraît une duplication inutile, et
l’effectif de cette équipe devrait être sérieusement réduit. S’il faut vraiment que le volume du son soit
très grand, on peut obtenir ceci en utilisant un amplificateur.
3.— Il faut beaucoup d’efforts pour jouer les trilles. Ceci parait un raffinement excessif, et il est recom-
mandé que toutes les notes soient arrondies au demi-ton le plus proche. Si ceci était fait, il serait pos-
sible d’utiliser des apprentis à la place de virtuoses.
4.— Il n’y a aucun intérêt à répéter avec des instruments à vent le passage qui a déja été joué par les
cordes. Si tous ces passages redondants étaient éliminés, le concert pourrait être réduit de deux heures
à vingt minutes.

A la lumière de ce qui précède, on ne peut que conclure que si Schubert avait prêté attention à ces
considérations, il aurait probablement eu le temps d’achever sa symphonie.
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Beaucoup de discussions entre ceux qui pensent qu’il n’existe en économie que
deux lois, mais elles sont éternelles, énoncées par Smith et Ricardo, ceux qui sont
soucieux pour les mineurs de Cap Breton et ceux qui ont vraiment compris la néces-
sité d’un changement radical ; parmi ces derniers, avec nous, Robert Theobald et
James Albus. Beaucoup d’annonces de conférences, dans le monde entier, sur le
chômage. Souvent des reproductions d’articles parus dans un journal de New-York
ou de Los Angeles. Et puis de temps en temps un morceau délicieux, tel que celui-ci,
envoyé par un Professeur de psychologie de Poughkeepsie,  New York :

Quoi de neuf  sur FutureWQuoi de neuf  sur FutureWork ? ork ? 

La productivité de Schubert

Les habitants de la province la plus riche du Canada, l’Ontario, ont eu récemment la fâcheuse idée
d’élire un gouvernement conservateur, dont les premières mesures ont été, bien entendu, de s’attaquer
à tout ce qui est public ou social : diminution des allocations chômage, des remboursements de soins
médicaux, réduction des crédits pour l’enseignement et la recherche, suppression de nombreux emplois
de fonctionnaires… Comme il fallait s’y attendre, les travailleurs de la fonction publique ont massivement
réagi par des grèves et des manifestations de rue. Ils étaient ainsi plus de 100.000 à Hamilton. Le Pre-
mier Ministre, Mike Harris, a déclaré qu’une telle manifestation ne changerait rien à ses projets1. La
grève continue et s’étend, mais Harris, toujours aussi inébranlable, dit que ce n’est pas ça qui impres-
sionnera le monde des affaires ou les futurs investisseurs en Ontario. Les syndicats ont répliqué que ce
qui constitue un bon climat pour les affaires c’est d’avoir des travailleurs heureux à leur travail. Et ils sug-
gèrent de boycotter les investisseurs qui ont soutenu l'élection  de Harris. Pour notre cybernaute, ce
gouvernement n’a aucune expérience du pouvoir et est tout à fait convaincu de la justesse de son idéo-
logie simpliste : puisqu'il a pour lui la finance et les affaires, il est sûr d'avoir raison !
————
1. le cybernaute qui relate les faits rappelle que ce même premier ministre s’étant rendu à Montréal à l’automne der-
nier, peu avant le référendum sur l’indépendance du Québec, pour participer à une manifestation anti-indépendantis-
te qui avait aussi réuni environ le même nombre de personnes, avait alors déclaré qu’une telle participation ne pou-
vait laisser indifférent un gouvernement quel qu’il soit… !

Un "FWer" (un membre de la liste FutureWork, dont la plupart sont économistes)
décrit la réaction des syndicats de fonctionnaires de l'Ontario en grève, qui se heur-
tent à un premier Ministre "moderne". Celui-ci ne veut rien entendre parce qu'il a l'ap-
pui des investisseurs, qui seuls, l'intéressent : 

Une bonne idée 



« La croissance reprendra et sera
durable en tous les cas pour un
cycle de vingt à trente ans.  »

Ce sont là les fortes paroles du
visionnaire Chirac lors de sa presta-
tion télévisée sur l ’armée de
métier1. Bravo,  voilà de quoi redon-
ner de l’espoir aux 10 millions de
Français, chômeurs ou pauvres2, et
faire mentir les experts et notre
ministre des Finances qui prévoient
pour cette année une croissance
inférieure de moitié à celle retenue
pour l’établissement du budget 96.
Mais Chirac, lui, voit bien au delà
de l’année en cours…
Primo, Chirac n’est plus à une pro-

messe près, celles faites pendant
sa campagne présidentiel le se
retrouvant toutes en négatif dans
les mesures prises par son gouver-
nement3.
Secundo, nous prenons le pari,
nous, simples citoyens lambda,
armés de la seule analyse de J.
Duboin, qu’il aura rapidement tout
faux. Car, s’il est aisé de produire,
vendre pose problème. Vendre à
qui ? Aux Français dont les salaires
sont bloqués ? Aux anciens et nou-
veaux chômeurs ? Déjà, pour 1996,
on annonce 110.000 chômeurs de
plus alors qu’on en prévoyait
185.000 en moins. L’embellie des
ventes de Janvier n’est sans doute

qu’un rattrapage sur décembre,
influencé par les soldes.
Vendre à l’export ? Ah, l’export,
voilà où se situe l’espoir de crois-
sance4. Vendre quoi ? Essentielle-
ment des productions de haute
technologie, d’où la transformation
de notre Président en commis voya-
geur chaque fois qu’il va à l’étran-
ger. Soit ! Cela sauvera peut-être
quelques mil l iers d’emplois, à
défaut d’en créer, les produits
concernés étant fabriqués par de
grosses sociétés de plus en plus
robotisées. Ainsi Renault Flins, qui
employait il y a deux décennies
23.000 personnes, n’en compte

plus aujourd’hui que 8.000 pour
une production équivalente.
Les grandes sociétés se mécani-
sant de plus en plus, il y a fort à
parier que l’accroissement de la
productivité leur permettra de faire
face à l’augmentation de la deman-
de sans nouvelles embauches ;
peut-être même pourront-elles
continuer à dégraisser, faire des
plans sociaux !
En effet, la guerre commerciale
mondiale est devenue tellement
âpre que la compétitivité contraint,
en économie de marché, les
concurrents à privilégier l’investis-
sement en capital à l’investissement
humain. Mais en Amérique même,

certains commencent à prendre
conscience du danger boomerang
d’une telle lutte sans merci. Voici ce
qu’écrit I.Ramonet dans le Monde
Diplomatique :« L’hebdomadaire amé-
ricain Newsweek n’a pas hésité à
dénoncer récemment le killer capitalism
(le capitalisme tueur), clouant au pilori
les douze grands patrons qui, ces der-
nières années, ont congédié à eux
seuls plus de 363.000 salariés 5! Il fut
un temps où licencier en masse était
une honte, une infamie. Aujourd’hui,
plus les licenciés sont nombreux, plus la
Bourse est contente…accuse ce journal
qui, lui aussi, redoute un violent retour
de bâton.  La mondialisation est en train
de créer, dans nos démocraties indus-
trielles, une sorte de sous-classe de
gens démoralisés et appauvris. Qui
affirme cela ? Un syndicaliste excité ?
Un marxiste archaïque ? Non, tout sim-
plement l’actuel ministre du travail amé-
ricain, M. Robert Reich ».
Les incohérences du capitalisme
sont évidentes… et nous les dénon-
çons  depuis six décennies !

L’obsession des authentiques gens
de progrès, après l’échec de l’espé-
rance qui s’était levée à l’Est en
1917, après la désillusion qui a suivi
1981 au niveau français, après
l’effondrement du communisme qui
a laissé la place libre à la supréma-
tie du marché, avec son fleuron, les
marchés financiers, notre obses-
sion, dis-je, est de chercher com-
ment sortir de ce monde de requins
qui instaurent un nouvel ordre mon-
dial.  Pas facile. H.Tietmeyer, prési-
dent de la Bundesbank, dit carré-
ment :« Les hommes politiques sont
désormais sous le contrôle des mar-
chés financiers » M.Blondel confir-
me :« Les pouvoirs publics ne sont, au
mieux, qu’un sous-traitant de l’entrepri-
se. Le marché gouverne, le gouverne-
ment gère ».
Le gouvernement gère… l’écono-
mie capitaliste, bien sûr. C’est ce
qu’ont fait en France les gouverne-
ments socialistes, aussi bien que
ceux de droite. Les plus grands
ténors du PS, Jospin, Fabius,
Aubry… l’ont reconnu. …Et regret-
té, une fois écartés du pouvoir !
En Espagne, F.Gonzalez n’a pas
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Incohérences

Vo i l a  q u e  l e s
consomma t eu r s
manquen t  d e
con f i a n c e ! L e s  p a u v r e s ,  

d ' a c c o r d …

M ' E N F I N

L E S R ICHES,

QU'ATTENDENT- ILS

P O U R S ' E N

F O U T R E

P L E I N L A

G U E U L E !

quel manque de civisme !



fait autre chose. Voilà ce qu’écrit
J.Julliard, fervent partisan de
l’économie de marché :« Ce socia-
liste modéré …convaincu que le
socialisme avait à se réconcilier avec
l’économie de marché n’a jamais été
tenté ni par les nationalisations, ni
par l’économie dirigée. ».
Treize années d’un socialisme
qui se solde par 23 % de chô-
meurs ! On a beau dire qu’il a fait
une Espagne moderne (oublions
les scandales !), un homme de
gauche ne peut se contenter d’un
tel bilan. Le résultat est-il bien
cohérent avec l’espoir qu’avait
fait naître l’arrivée de F. Gonzalez
au pouvoir ? Peut-on même par-
ler de socialisme élémentaire ?

Churchill disait :« La dernière gout-
te est en tout semblable aux autres.
Et pourtant, c’est elle qui fait débor-
der le vase ».
Eh bien, la coupe est pleine !

ANDR É PR I M E
————-
1. Voir aussi la déclaration de R.
Barre à Davos, GR 953, éditorial de
M-L.D.
2. reconnus par Pasqua soi même sur
France 2 . 
3. Voir GR 951 p. 8.
4. Depuis 1993, les quelque 2 % de
croissance annuelle sont dus
presque exclusivement aux exporta-
tions.
5. Nous en avons parlé également
dans notre dernier numéro.

6 LA GRANDE RELEVE N°954 - AVRIL 1996  

SOUSCRIPTION PERMANENTE
P o u r  q u e  v i v e  l a  G r a n d e  R e l è v e

A. Halphen 70 - R. Knoderer 370 - Mme Lahens 300 - Ch. Lucas 250 - C. Marthey 870 - Mme Massat 300 - Y.
Orengo 103 - Mem Pélofi 100 - J. Rocroy 170 - J.P. Chaussidon 50 - E. Chauvin 70 - L. Collet 70 - Ch. Coulon
70 - J.M. Denis 300 - G. Finck 100 - L. Guerry 70 - A. Bellido 800 - J.Y. Bigot 70 - R. Boudot 20 - Mme Bourdoi-
seau 50 -P. Mary 20.

Total  4.223 F. M e r c i  à  t o u s  ! …
Dans notre dernier numéro nous avions demandé à ceux qui le pouvaient de nous renvoyer des
exemplaires de notre " spécial soixantenaire"(le N°949), car nous en manquions pour répondre à
de nombreuses demandes. Merci à ceux qui ont répondu. Nous allons pouvoir les leur retourner,
s'ils le souhaitent, car notre imprimeur nous a fait la surprise, à retardement il est vrai, de réimpri-
mer à titre gracieux deux cents exemplaires qui sont donc disponibles.

« Vous voulez les
pauvres secourus,  

moi,  je veux 
la  misère  supprimée  »

VICTOR HUGO

Expo sous roche
«Qui a comparé le projet de notre grande Expo à une tuyauterie

dans laquelle on ignore encore quel fluide ou quel liquide faire cir-
culer ? Las ! Quel vide idéologique exemplaire !

Est-il trop tôt, ou trop tard, pour suggérer des idées de contenu ? J’espè-
re que non, car en voici une : on montrerait l’état du pays avec, au sein
de l’abondance de richesses en partie impossibles à vendre vu l’insolva-
bilité de beaucoup sans parler du poids de notre franc, au sein, donc, de
cette abondance, la misère des sans-travail. Voilà pour le constat. Nous
n’avons jamais produit avec l’aide des machines et grâce au travail d’une
partie seulement de la main-d’œuvre disponible autant de nourriture et
d’objets, à l’instar, au demeurant, de nos voisins européens ou plus loin-
tains. Or, ici comme aux États-Unis, en France, règne, pour tout dire en
deux mots, la misère dans l’abondance. Peut-on remédier à cette situa-
tion paradoxale autant que scandaleuse ? Oui, et notre pays, par le tru-
chement de l’Expo, pourrait donner une idée du remède. Une fois encore,
l’Helvétie fédéraliste proposerait au monde une idée neuve, féconde, de
surcroît réalisable.
Quelle est cette idée ? Supposons qu’au lieu d’essayer (sans succès) de
vendre les biens et les services (santé, enseignement, transports, etc.) on
en organise la distribution au moyen d’une monnaie de consommation.
Seules nos exportations rapporteraient du mark, du dollar, du yen servant
à payer nos importations. A l’intérieur des frontières, chaque citoyen
comme aussi chaque entreprise, paierait ses achats au moyen d’une
carte de crédit gagé sur la production.
A l’Expo, on ferait fonctionner ce système, avant-goût de la future société
abondanciste-distributive. Et l’on expliquerait que puisque grâce au pro-
grès des techniques, seul le travail d’une partie de la population est
nécessaire… chacun, en régime distributiste, consacrera tout le temps
qu’il faudra à sa formation, puis produira biens et services aussi long-
temps qu’il voudra, prendra sa retraite à l’âge qui lui conviendra pour jouir
des loisirs correspondant à ses goûts (études, voyages, activités créa-
trices par exemple). A part l’argent qui nous manque aujourd’hui pour
bien vivre, qu’est-ce qui s’oppose à l’édification d’une société de ce
type ? Oui, puisqu’il y a Expo sous roche, pourquoi ne pas profiter de
cette occasion d’inventer une société différente ? »

R E N É - L O U I S J U N O D

La Suisse prépare pour 2001 une grande Exposition natio-
nale. R-L.Junod en profite pour « mettre les pieds dans le
plat ». Il nous dit « J'ai l'intention, qu'on me sollicite ou
non, de fiche la pagaille dans le chantier » et nous envoie
"son premier acte ", un article dont voici l'essentiel :



a u  f i l  d e s  j o u r sa u  f i l  d e s  j o u r s ……

Si on vous dit que le pro-
grès technique ne crée
pas de chômage, ne le

croyez pas! 
Si on vous dit qu’il faut travailler
plus pour agrandir la part de gâteau
à partager, ne le croyez pas non
plus!
Aucune région d’Europe n’a changé
de visage aussi vite que le Grand
Sud espagnol, avec ses réseaux
d’infrastructures tout neufs et son
agriculture de pointe, mais aucune
n’aligne pareille armée de chô-
meurs : ils sont près de 900.000,
jeunes pour la plupart, soit 34% de
la population active…
Dans le domaine industriel, au
cours des quinze dernières années,
l’Espagne est passée de trois mil-
lions d’ouvriers à un peu plus de
deux millions, mais en même temps
sa production industrielle est pas-
sée de l’indice 100 à l'indice 250.

(Le Monde, 29-2-96)
* * *

Si on vous dit que les tech-nologies de pointe créent
des emplois, ne le

croyez pas!
Bull se restructure : la compagnie
prolonge son plan d’incitation au
départ volontaire et au passage au
temps partiel et annonce 944 sup-
pressions de postes en France (sur
8.000). Elle a, par contre, recruté
quatre nouveaux dirigeants (dont
elle n’a pas donné les salaires…)
Pour la seconde année consécuti-
ve, IBM met en place le plan social
sans doute le plus onéreux jamais
élaboré en France par une société
privée : en 1995, sur 12.000 sala-
riés, IBM a “dispensé d’activité ”
1.850 personnes de plus de 51 ans.
En 1996, outre une diminution de
420 postes, les salariés âgés de
cinquante cinq à cinquante neuf ans
pourront travailler à mi-temps dans
le cadre d’une préretraite progressi-
ve classique. En combinant
diverses indemnités (dont une aide
de l’Etat équivalente à 30% du

salaire), les employés à mi-temps
percevront entre 80 et 90% de leur
salaire à temps plein. Par ailleurs,
IBM propose aux salariés âgés de
cinquante et un à cinquante quatre
ans de travailler à temps partiel,
voire de s’arrêter de travailler. Ceux
qui optent pour le temps partiel
seront mis en “disponibilité progres-
sive”. Ils travailleront à 70% pen-
dant trois ans avant d’être totale-
ment dispensés d’activité jusqu’à
l’âge de leur retraite, tout en restant
salarié d’IBM. Ils percevront une
indemnité correspondant à six mois
de salaire, plus 70% de leur salaire
à plein temps les trois premières
années et 65% lorsqu’ils cesseront
de travailler. Ceux qui choisissent
de cesser totalement de travailler
percevront une indemnité égale à
neuf mois de salaire, puis 50% de
leur dernier salaire pendant 5 ans et
65% de ce salaire les années sui-
vantes. 
Sur les 700 personnes concernées
par ces deux types de dispenses
d’activité, 600 se sont déclarées
intéressées avec une préférence
pour la dispense totale d’activité.

* * *
Enfin!
« Nous avons la volonté de proposer à
nos concitoyens une société plus juste,
fondée sur un nouveau contrat social…
Les socialistes doivent une revanche
aux Français sur l’emploi et les inégali-
tés. Nous nous engageons à tout faire
pour la leur donner.»  
«Nous proposons que la mise en œuvre
de l’Union Economique et Monétaire
incorpore un objectif de créations
d’emplois, voire de retour au plein
emploi.» Il faut pour cela une réduc-
tion du temps de travail qui, «pour
créer des centaines de mil l iers
d’emplois, devra être massive, négo-
ciée, régulée par l’Etat, sans perte de
salaire…». Il faut aussi « une politique
monétaire rendue enfin contra-cyclique
par une injection de liquidités sous des
formes appropriées.»

(Groupe de travail du PS,
"Mondialisation, Europe, France",

février 96).

* * *
«Si être un pays “avancé”, c’est être
une société anonyme obligatoirement
compétitive sous la loi planétaire du
marché, comme sous la chiourme d’une
galère sans route, et s’y avancer tous
les jours davantage, cela “n’avance à
rien”.
La France n’a que faire du projet global
de vie qu’on lui propose pour le siècle
prochain, soit en gros et vague, soit en
détail. Inutile d’espérer en la pédagogie,
elle n’a que trop bien compris : plus il
sera clair, moins elle en voudra. Pour-
quoi ? Parce qu’elle a derrière elle un
millénaire de visées vers un certain
bonheur où l’économie n’entrait que
comme un moyen, et deux siècles de
liberté à quoi elle a la faiblesse de tenir,
deux choses sur quoi elle a la très forte
intuition de ne pas s’être trompée. Face
à ce qu’on lui promet, non en termes de
sacrifices prochains, ou de demi-points
de retraite, mais dans le meilleur des
cas : un savoir-à-peine-survivre pour le
fric, avec à peine assez de ressources
pour mourir, l’économie comme fin der-
nière du monde, elle a un sursaut de
refus, fut-il un crime de lèse-fatalité éco-
nomique, une insulte à la nouvelle loi
sacro-sainte. Un sursaut d’identité qui
tient à une certaine idée qu’elle se fai-
sait d’elle même. Elle ne se reconnaît
pas dans l’avenir que, sous prétexte de
nécessités dites incontournables, on lui
impose. C’est instinctif et irrépressible,
même si le monde entier (celui des diri-
geants naturellement) lui chuchote à
présent que toute autre façon de vivre
est arriérée, et que sursauter n’est pas
raisonnable. 
Qu’on lui dise que la nouvelle pensée
est unique, qu’il n’y en a plus d’autre, et
elle montre ce qu’elle en pense : elle
invente la solution alternative des pieds.
Elle montre ce que penser avec ses
pieds produit.»

(Jean-Pierre Dautun, 
le Monde, 24-2-96)

J -P.M .

7LA GRANDE RELEVE N°954 - AVRIL 1996  



La caractéristique de l’argent
actuel est qu’il doit passer de
poche en poche pour que la

production et la consommation se
réalisent. La monnaie doit non seu-
lement être émise, mais circuler.
Pour cela, elle exige le profit :
Sans profit, il n’y aurait ni création
monétaire (crédit), ni rembourse-
ment, ni orientation de l’épargne
vers l’investissement, ni revenus du
travail, directs ou indirects (impôts,
cotisations, taxes) et tout s’arrête-
rait. Le profit est donc premier et
s’impose à tous. Il joue, dans le cir-
cuit monétaire, le rôle de la tension
dans un circuit électrique. 
Tant qu’il peut être tiré d’activités
utiles à un taux normal, il est justifié.

Mais la rapidité de l’évolution tech-
nique change tout : la production
explose tout en étant de plus en plus
dissociée de l’emploi. Tant que les
revenus ne seront pas aussi,
comme elle, dissociés de la durée
ou de la permanence de l’emploi, ils
ne pourront plus se former à son
rythme. Son écoulement devient le
problème N°1 et les profits, plus
aléatoires que jamais …”L’abondan-
ce, face à une demande non sol-
vable, tue le profit”.
Comment s’étonner, toute faiblesse
humaine égale par ailleurs, qu’on
tente alors de les former autre-
ment ?… Quotas, destruction,
reconstitution des raretés qui relan-
cent la prospérité économique,

grands travaux, armements et entre-
tien des conflits, activités inutiles ou
nuisibles (drogue, organes…), exa-
cerbation et déformation des
besoins par la pub, exploitation des
PVD, du travail, spéculation… Tout
cela, y compris les conséquences
néfastes : atteintes à la santé phy-
sique et mentale, inflation pharma-
ceutique, insécurité, contentieux,
pollutions, déchets, inflation publici-
taire, en soutenant ou formant des
profits et des emplois, entretient la
circulation monétaire…mais pervertit
la production et la croissance, sour-
ce de déstabilisations sociales.
La Redistribution au secours des
revenus ou profits défaillants, tour
de Babel démotivante et aux effets
pervers des économistes et poli-
tiques, est aux maladies de l’écono-
mie contemporaine, ce que sont
bien des méthodes médicales
“orthodoxes” aux dérèglements de
notre santé, elles se focalisent sur
les symptômes.
Alors une question se pose : peut-on
s’apitoyer sur les marginalisations et
les déviances, alors que les produc-
tions explosent face à des besoins
insatisfaits ou déformés, sans disso-
cier revenu et durée ou permanence
de l’emploi, sans remettre en cause
la monnaie circulante qui, associée
à une évolution technique sans pré-
cédent, conduit à rechercher le profit
n’importe comment ? 

GEORG E S GAU D F R I N
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G Gaudfrin est ingénieur et saisit sou-
vent l 'occasion de s'adresser à ses
collègues pour les amener à réfléchir. 
Il a pensé que l'originalité de sa pré-
sentation pourrait intéresser certains
lecteurs.  La voici :

circuits monétaires 
et circuits électriques

1996
Année Internationale

pour l’élimination de la pauvreté !
Les médias n’ont pas jugé utile de faire leur “une” de ce titre. Que
l’ONU aît décrété 1996 “année pour l’élimination de la pauvreté dans le
monde” présente sans doute, à leurs yeux, beaucoup moins d’intérêt
pour leur lecteurs que les avatars de la Bourse ou le suspense de
l’élection à la présidence de l’UDF. 
Trois mois s’étant déjà écoulés, il va y avoir beaucoup à faire dans les
neuf qui restent pour que le paradis sur Terre soit réalisé en 1997 !
La sous-commission des droits de l’homme de l’ONU estime en effet à
plus d’un milliard et demi, peut-être deux milliards, le nombre de per-
sonnes dans le monde qui vivent dans un état d’extrême pauvreté. 
Et la situation ne cesse de s’aggraver : le nombre de “pauvres abso-
lus” augmente d’environ 25 millions par an.
Et cela ne concerne pas que les pays sous-développés. Les pays
industriels ou en voie d’industrialisation, y compris ceux qui ont connu
une forte croissance économique, sont eux aussi touchés. Selon
l’ONU, plus de 20% de l’humanité tente de survivre avec
moins d'un dollar par jour, sans eau, sans accès aux ser-
vices de santé. Quelque 130 millions d’enfants ne sont pas
scolarisés. 
Lors de sa prochaine réunion du 25 au 27 mars à Genève, la CNUCED
étudiera les effets des relations économiques internationales sur la pau-
vreté. Osera-t-elle mettre en cause la mondialisation de l’économie telle
que nous l’impose la finance internationale ?

Nos gouvernants
ont toujours su trouver 

de l'argent
pour faire la guerre. 

Pourquoi ne savent-ils pas
en faire pour la paix?



Les paris stupides

L a Commission de Bruxelles
espérait réduire de moitié le
chômage au sein de l’Union

Européenne entre 1994 et 2000.
Elle admet maintenant que cet
objectif est devenu improbable à
cause du ralentissement de la crois-
sance. (Comme toujours, ces
mêmes experts attribuent principa-
lement aux déficits publics le flé-
chissement de la croissance, en
oubliant que les Etats sont aussi de
grands investisseurs.) 
La commission de Bruxelles n’a
d’ailleurs pas le monopole de ce
type de pari stupide : dès que des
élections sont annoncées dans
quelque pays que ce soit, les candi-
dats de l’opposition font de la dimi-
nution du chômage l’objectif priori-
taire de leur programme. L’expé-
rience montre qu’ils échouent tous.
Mais apparemment ça ne sert pas
de leçon.
Mais, disent les bons esprits, aux
États-Unis, il n’y a presque plus de
chômage! Pourquoi ne pouvons-
nous pas faire comme eux ? Eh
bien, voyons de plus près. 

La réal i té  américaine
Selon les statistiques officielles, huit
millions d’emplois ont été créés aux
E-U depuis l’arrivée au pouvoir de
Clinton, en janvier 1993, mais cela
n’empêche pas la plupart des Amé-
ricains de vivre avec un sentiment
de précarité de l’emploi et de baisse
du niveau de vie. Une plaisanterie
très en vogue illustre la distorsion
entre les statistiques et la réalité
quotidienne : Entendant B.Clinton
se vanter de la création de huit mil-
l ions d’emplois, un Américain
moyen  rétorque : « moi-même, j’en
occupe trois ! » C’est qu’en effet le
bas niveau des salaires oblige de
nombreux américains à occuper
deux, voire trois emplois par jour
pour arriver à boucler leur fin de
mois. C’est ce que confirme une
série d’articles publiés par le New
York Times, du 3 au 9 mars, sur la

transformation de l’emploi aux E-U
au cours des 25 dernières années.
Dans son premier article, il passe
en revue les restructurations et les
pertes d’emplois depuis la fin des
années 1970 : presqu’un tiers des
américains ont perdu leur emploi ;
près des trois quarts d’entre eux ont
été ou sont menacés de le perdre ;
80% des salariés les plus défavori-
sés ont vu leurs revenus diminuer,
alors que ceux des 20% les plus
favorisés (restés à leur poste) ont
vu les leurs augmenter.
Interrogé sur les “performances”
américaines, E.S.Phelps, profes-
seur d’économie à l’université de
Columbia, explique que si on a
effectivement observé aux Etats-
Unis, depuis dix huit mois en parti-
culier, une amélioration sensible sur
le front de l’emploi, c’est à cause
des restructurations des grandes
entreprises qui, en faisant régner un
sentiment d’insécurité parmi le sala-
riés, ont permis aux employeurs de
réduire leurs coûts salariaux et de
créer ainsi des emplois dans de
nombreux domaines et en particu-
lier dans les services. Il ajoute :
«Aux Etats-Unis, le taux de chômage
est faible, mais il ne faut pas oublier
qu’il y a actuellement dans les prisons
américaines plus d’un million et demi
d’hommes en âge de travailler. Cela
représente plus de 1% de la population
active. En outre, toute une partie de la
population découragée, notamment
parmi les jeunes des différentes minori-
tés ethniques, est sortie totalement du
marché du travail. Enfin les travailleurs
américains les moins fortuné ont vécu
une forte dégradation de leur situation :
ils ont globalement des emplois moins
bien payés et plus instables. Cela a
créé un sentiment d’anxiété considé-
rable dans la société américaine… Aux
E-U, le salaire réel des travailleurs a
stagné au cours des vingt dernières
années. Celui des moins qualifié a bais-
sé de 25% environ. Les travailleurs
sans diplôme ont ainsi subi une très
forte baisse de leur revenu. Cela n’a
pas empêché qu’ils aient aussi, dans le
même temps, souffert d’une forte aug-

mentation du chômage. Parmi les sala-
riés sans qualification, le taux de chô-
mage est passé de 5% au début des
années 70 à 12% aujourd’hui. Il y a
donc eu aux E-U, pour les plus défavo-
risés, simultanément baisse des
salaires et augmentation du chômage. »

Tuons les mythes
On nous dit souvent, qu'en France,
les rigidités salariales sont une
des causes déterminantes du chô-
mage. Phelps rétorque : «Notre
expérience (américaine) démontre l’ina-
nité des théories classiques du marché
du travail. Tout d’abord, même sur un
marché prétendu libre (comme l’est le
marché américain), il existe des freins à
la baisse des salaires… Aux E-U, on le
voit bien, la baisse des salaires n’a pas
empêché une augmentation du chôma-
ge.»
Beaucoup d’économistes, en Fran-
ce, sont partisans de la suppres-
sion du SMIC. «En Europe, répond
Phelps, il existe des pays qui n’ont pas
de salaire minimum et où, pourtant, le
chômage est très élevé…Je n’ai pour
ma part jamais trouvé d’études statis-
tiques sérieuses permettant d’expliquer
le chômage par le salaire minimum. Si
la France devait abandonner le SMIC,
je crois que cela n’aurait aucun impact
sur le nombre total de chômeurs.» 
Il faut renoncer à l’Etat providence
qui pèse sur l’emploi. Phelps nous
explique qu’aux E-U où il n’y a pas
de système de protection sociale
aussi généreux qu’en Europe, «les
chômeurs s’engagent dans des activités
annexes : ils font la manche, le com-
merce  de la drogue, les petits trafics de
la rue. La criminalité se développe. » En
fait, « Ils ont créé, dans ces réseaux et
d’une certaine manière, leur propre
Etat-providence ».Il ne pense pas
que l’Europe soit prête à renoncer à
l’Etat providence. «Je crois d’ailleurs,
dit-il, que ce ne serait pas une solution.»
Finalement, pour Phelps, la solution
la meilleure, c’est l’augmentation
des salaires. Même s’il faut pour
cela que l’Etat verse aux entre-
prises une subvention permanente
pour les salariés les moins qualifiés.

JJ E A NE A N - P- P I E R R EI E R R E MONMON
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I l  pa ra î t  que  l es  É ta ts -Un is  en
ont beaucoup créé.  Auraient- i ls
trouvé le  remède à la  "cr ise" ?
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associations    et    revuesassociations    et    revues

G.L.E.D
Groupe Liègeois

pour 
l’Economie Distributive
a publ ié  la  brochure
Muter ou chuter  
(pr ix  18FB,  CCP000

0660548)
et  d i f fuse l iv res et  

journaux d is t r ibut is tes 
en Belg ique.
L. Gosset,

21 rue Charles-Hansez
4 6 3 0 MICHEROUX

BE L G I QUE
*

G.S.E.D.
Groupe des Salariés 

pour 
l’Economie Distributive 
11 rue St-Vincent-de-Paul
13000 MARSEILLE

*
ÉVAS IONS

publiée par l'Age du Verseau
“Pour une nouvelle 

conscience planétaire“
J-C. Giroud

103 Résidence Garderose
33500 LIBOURNE

*
E D E N

Equipes pour la 
Diffusion d’une 

Economie Nouvelle
6 bis rue Berthe-de-Boissieux
38000 GRENOBLE

*
CITOYENS DU

MONDE
15 rue Vic tor -Duruy

75015 PARIS

*
F R A GM E N T S
- DIFFUSION

8 rue de la Chapelle
7 5 0 1 8  PAR IS

*

Dans le  cadre du cyc le  de conférences 
Dé f e n s e  d e  l ’ H omme

DD J É M I LJ É M I L KK E S S O U SE S S O U S
fera un exposé sur 

L’Universalisme et l’Organisation
le  lundi  15 avr i l  à  19 h 30 
Sal le  de la  L ibre Pensée 

12  rue des Fossés SaintJacques 
75005 Par is .

deux disparitions

MAX IM I L I EN  RUBEL
était l’un des plus grands spécialistes mondiaux
de Marx. Tout comme Marx lui-même, Rubel
n’était pas marxiste, et il se méfiait beaucoup de
tous ces intégristes qui prétendent faire du marxis-
me pur. Il avait publié de nombreux articles,
notamment dans la revue Arguments ou dans les
cahiers de l’ISEA, de nombreux ouvrages égale-
ment, chez Marcel Rivière ou chez Payot. Depuis
1965, Rubel était l’éditeur des oeuvres de Marx
dans la prestigieuse collection de la Pléïade (qui
n’est toujours pas terminée). Il appartenait à ce
petit cercle de penseurs éclairés à l’intérieur
duquel on ne considère pas les écrits de Marx
comme une oeuvre achevée et intangible. Curieux
de tout ce qui concerne le changement social,
Rubel connaissait bien la Grande Relève qu’il lisait
régulièrement. 
Au cimetière du Père Lachaise, où nous avons été
lui rendre un dernier hommage, Louis Janover,
son vieux compagnon, a déclaré :«Rubel a sous-
trait Marx à l’emprise des pays qui se l’étaient
approprié pour faire du marxisme une religion».

***
ROGER  DELLOUE

J’avais fait la connaissance de Roger il y a à peine
un an, au groupe de travail sur l’économie distribu-
tive et j’ai immédiatement sympathisé car parta-
geant de nombreuses vues communes, notam-
ment sur l’état de décomposition avancée du sys-
tème (nous verrons bien si l’avenir nous donne rai-
son). Sa force de conviction et sa vital i té
m’impressionnaient beaucoup. Lorsque, il y a une
dizaine de mois, j’ai lancé un projet de regroupe-
ment militant, Roger m’a écrit à deux reprises (les
23/9 et 17/10) pour m’accorder son soutien total
“sans restriction”, mais, également, pour me
confier qu’il était brusquement tombé malade et
guère optimiste sur son état… En quelques mois,
la maladie nous l’a enlevé…

D J É M I L K E S S O U S

Djémil nous a fait parvenir un excellent
article sur la lutte des classes. 
Malheureusement il est arrivé trop tard
pour être dans ce numéro.

U N I O N  P A C I F I S T E
BP 196

75624 PARIS Cédex 13

*
TRANSVERSALES
Sciences / Culture
21, Bd de Grenelle
75015 PARIS

*
ALTERNATIVE
SYNDICALISTE

éditée par le Cercle de réflexions
et d'Actions Syndicalistes

38, rue du Stand
95120 ERMONT

*
L E  P U B L I P H O B E
56 bis, rue Escudier

92100 BOULOGNE

*
GAVROCHE

Revue d'histoire populaire
39-41 rue de la  Harpel

BP872
27008 ÉVREUX CÉDEX

*
A CONTRE-COURANT

SYNDICAL ET POLITIQUE
4,  rue des I r is

52100 SAINT-DIZIER

*
R É S I S T A N C E

À L'AGRESSION PUBLICITAIRE
61,  rue Vic tor -Hugo
93500 PANTIN

*

La Grande Relève
s'est inscrite
à titre collectif 

à la Maison Grenelle. 
Ceci doit permettre à
tous ses abonnés d'en
utiliser les services, 

en particulier ceux de  la
bibliothèque.
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Depuis longtemps déjà, les
Etats-nations tournent en
rond cherchant en vain des

solutions à la crise qui s’aggrave.
Malgré les plans d’austérité et
autres plans d’assainissement, rien
ne s’améliore vraiment et la vie de
bon nombre d’Européens devient
de plus en plus difficile et incertaine,
intolérable même. Tout porte à croi-
re que ceux qui prennent les déci-
sions importantes dans nos pays
s’accrochent à des illusions et à des
visions dépassées qui, en fin de
compte, ne mènent nulle part. Le
Traité de Maastricht prône la libre
concurrence. Sans garde-fou, le
culte aveugle de la compétitivité fait
des ravages : c’est le chacun pour
soi. On perd de vue les finalités de
l’économie et l’argent dévie de sa
route. Il y a urgence. De fait, de
nombreux paradoxes éclatent sous
nos yeux comme pour nous éveiller
à d’autres réalités. Ils nous pous-
sent à sortir de nos cercles infer-
naux et nombrilistes pour retrouver
à tous les niveaux le chemin du bon
sens, dans l’effort d’une attitude
commune plus humaine et plus
essentielle.
Aujourd’hui, le milieu de la haute
finance dicte ses propres lois en
dehors de tout contrôle démocra-
tique alors que ses décisions

influencent grandement l’économie
des pays, et partant, les conditions
sociales. Leur champ d’action est
supranational et le politique, courti-
sé, n’assume plus ses responsabili-
tés. Le niveau européen est à cet
égard déterminant. Un pouvoir poli-
tique fort et démocratique doit s’y
affirmer car, face à la crise, il serait
mieux à même que les Etats-
nations de concrétiser les réformes
en profondeur qui s’imposent. Ces
réformes sont attendues et même
proposées en vain par des citoyens
qui perdent confiance et ne voient
rien venir.
Ah si : l’Euro arrive. Vive Zorro !
Bien sûr, la monnaie unique va
dans le sens de l’évolution des
nations. Mais la régression écono-
mique et sociale ne va pas s’arran-
ger avec cette mesure bien trop
superficielle. Est-ce tout ce que
l’Europe propose ? Triste constat.
Mais enfin, se préoccupe-t-on vrai-
ment de ce qui est prioritaire et
essentiel ? A croire que le citoyen
n’existe pas pour les eurocrates qui
ne voient que structures, chiffres,
marché et compétit ivité. Au
secours !
Les citoyens lancent un appel aux
politiques; par delà le fossé, énor-
me, qui nous sépare : cri d’alarme,
cri du cœur.

Qui osera répondre, sans artifice,
clairement, du fond du cœur ? Le
politique pourrait prendre ses lettres
de noblesse, et de concert avec les
citoyens, en toute créativité, se don-
ner ensemble les moyens néces-
saires pour ramener l’économique
et la finance au service de l’humain.
Que chacun prenne ses responsa-
bilités en toute humanité !
Qui donc parmi eux sortira du rang
pour oser renverser la vapeur de
cette locomotive endiablée qu’est
devenu le système financier ? Les
hommes et les femmes politiques
doivent sortir des contraintes impo-
sées par la dictature du marché,
génératrice de déséquilibre, pour
enfin porter à expression de nou-
velles actions initiées par le bon
sens et les valeurs de cœur.
Il existe de plus en plus de projets
citoyens, vecteurs d’un souffle nou-
veau pour la société. Les citoyens
doivent l’enrichir, le déployer et lui
donner la puissance nécessaire
pour le bien être général. Cela sera
possible, concrètement, si nous
décidons, chacun, hors de toute éti-
quette d’appartenance mais en
effort de conscience, à être partie
prenante et active de ce souffle vital
commun que la politique ne pourra
alors plus étouffer.

PH I L I P P E L E L O U P

renversons 
la  vapeur

Le message ci-dessous vient de Belgique. Son
auteur estime « important pour les citoyens de se
faire une idée claire des enjeux qui les concer-
nent…». Il tient à les inviter« à construire
ensemble des projets de société basés sur
d'autres valeurs plus que jamais indispensables. » 

D e  qu i  e s t - c e  ?
«On fait fausse route. Si nous continuons, nous perdrons tout, et le social et la monnaie. Qu’on arrête de nous
opposer des dogmes face à des réalités qui deviennent tragiques. Considérer la monnaie comme un absolu est
une erreur historique… On ne peut pas continuer à cent à l’heure, droit dans le mur, avec cette pensée unique
qui est l’absence totale de pensée . »

* * *
«Naturellement, il faut de la flexibilité. Mais lorsqu’on entend actuellement quelques personnes réunies, ici ou là,
à Davos, évoquer ces problèmes sous l’impulsion de ce qui, si l’on n’y prend garde, pourrait devenir une espèce
de pensée unique d’origine américaine, on est inquiet. Car, derrière ce débat, qui doit être incontestablement
mené, il y a finalement l’idée qu’on peut abandonner toute espèce de contrainte sociale… Si flexibilité il doit y
avoir, elle doit impérativement se faire dans le cadre d’une vraie concertation avec les organisations syndicales. »

La première citation entendue sur France Inter le 13-2-96 est de Bernard Bosson, député-maire
(UDF-FD) d’Annecy. La seconde est de J.Chirac, à Besançon le 6 mars.
Mais qu’attendent-ils donc pour mettre leur action en accord avec leurs paroles ?



L e Droit au Logement a obtenu
une audience enviable.

Remarque-t-on qu’en l’état actuel,
cela signifie que les exclus du sys-
tème pourront obtenir un logement
sans le payer, ou alors recevront
l’argent nécessaire sans contrepar-
tie de travail (puisqu’il n’y en pas
pour eux…) ? 
Des logements il y en a à Paris, et il
y en aura encore plus quand les
casernes seront l ibérées par
l’armée. On peut, pour faire plaisir
aux tenants du marché, concevoir
des brigades de travailleurs pris
parmi les chômeurs (et rentrant

alors dans la grande famille des
salariés) occupés à bâtir ou à res-
taurer les habitations nécessaires.
Bien entendu, il faudrait que l’État
(ou les banques) avancent les mil-
liards nécessaires, comme ils l’ont
fait pour le Crédit Lyonnais. Quand
tous les sans-logis de France
auront un abri, ils pourront regarder
l’avenir d’un autre œil.
Je propose que, dès son apparition,
la monnaie unique soit répartie éga-
lement entre tous les Européens…
par exemple 100 Euros par mois.
Ceci leur serait crédité et devrait
être dépensé dans le mois (vous

avez reconnu la monnaie distributi-
ve). Qui paiera ? Comme dirait
Jacques Duboin, les banquiers pui-
seront dans leur encrier.
Il faudra que l’État tienne ferme-
ment le “robinet à finance” pour ne
pas provoquer d’inflation. Si le sys-
tème fonctionne (et pourquoi ne
fonctionnerait-il pas ?) on pourra
l’étendre progressivement jusqu’au
revenu social, et le diversifier selon
les besoins. Mais laissons un peu
de travail à faire à nos enfants.
Je vous demande de réfléchir à ces
proposit ions et de les faire
connaître à nos amis. 
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T R I B U N E  L I B R ET R I B U N E  L I B R E

Voici  une réf lexion et  une suggest ion de René Jacobs,  
inspirées par  la  créat ion de la  monnaie unique :  

une demande à l 'a ide de J-P Poul in :

DIX personnes seulement ont répondu pour la souscription…
Nous ne faisons pas un CD pour nous faire plaisir, mais pour faire
connaître l’Economie distributive et la Grande Relève.
Nous y avons donné la parole à M-L. Duboin et à J-P. Mon pendant dix
minutes (la moitié de la durée du CD) pour qu’ils présentent l’Economie
distributive. L’adresse de la Grande Relève est donnée à la fin de l’expo-
sé, on ne peut vraiment pas faire mieux. Par la musique, nous pouvons
toucher des médias que la Grande Relève ne touchera pas autrement. Un
groupe qui sort un CD a automatiquement droit à des articles et inter-
views (FR3, M6, France Inter, Best, Inrockuptibles, etc.). C’est l’occasion
rêvée pour faire parler de l’Economie distributive. Mais n’attendez pas
que le CD soit sorti pour l’acheter, car si vous ne l’achetez pas mainte-
nant, il ne sortira jamais. Nous avons besoin de vous ! Tous les abon-
nés doivent souscrire. Commandez-en par cinq ou dix, car un par un, on
ne s’en sortira jamais ! Même si vous n’avez pas de lecteur CD, si vous
n’aimez pas le rock, achetez-en quand même, pour les offrir.

Didier Daguenel, 
Bernard Poulin, 

Jean-Pierre Poulin.

et  cette réf lexion,  
dont  l 'auteur a…9 ans :

Ma belle mer

Tu es la plus forte.
Tes vagues capturent
les imprudents qui te naviguent.
Mais malgré ça
L'homme te détruit peu à peu.
Il te salit.
Tu deviens une poubelle.
Dis-leur qui est le plus fort.
Manifeste-toi avant que l'homme
ne te fasse disparaître 
de la terre
à jamais.

Raphaël.

Nous avons encore reçu six pages de J.Bourdette. Il n'est évidemment pas question de les reproduire en entier ! Nous lui
avons si souvent ouvert notre tribune libre pour qu’il s’exprime que nos lecteurs savent bien qu’il est pour le marché et contre
l’égalité économique. Il s’en prend évidemment aux opinions qui allaient à l’encontre des siennes dans notre N°952, mais avec
mauvaise foi, car il prétend que V.Battaglia a écrit que dans la Grèce antique, il y avait égalité entre les esclaves et les
citoyens et que dans la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen les droits des femmes étaient “implicitement” égaux à
ceux des hommes ! D’autre part, il est certain que D.Kessous confond les effets et les causes de la corruption et que les solu-
tions qu’il préconise sont fallacieuses et inefficaces. Enfin il lui parait que nous traitons quasiment nos lecteurs d’attardés cultu-
rels, ce qui nous a tout de même étonnés… Pour finir, venant de lire notre N°953, il revendique un droit de réponse ( il ne
semble pas savoir qu’une tribune libre permet de dire qu’on n’est pas du même avis qu’un autre sans que cela soit une mise
en cause personnelle ) pour dire à J-C Giroud qu’il prend note que celui-ci veut imposer l’ED comme Franco et Pinochet ont
imposé leur politique et il conclut qu’il a reçu son message : Dont acte. Passons !



U ne abonnée de Saint-Nazaire
a réagi contre des horreurs

écrites dans un journal que nous ne
vous recommandons pas, même s’il
s’intitule “Pour en sortir” ! Il s’agis-
sait des événements “dramatiques
de la fin de l’année 95” et “qui ne
relèveront pas l’image de marque
de notre pays” (ce qui, soit dit en
passant, est très subjectif…). Ce
journal prétendait avoir eu connais-
sance de faits ignobles : des non-
grévistes auraient été obligés de
payer un droit de passage de
20.000 F afin de pouvoir aller tra-
vailler. Bien entendu, aucune réfé-
rence, aucune preuve à l’appui, et
on ajoute que ces faits se sont
“sans doute répétés de multiples
fois ailleurs”. On affirme, on insinue,
il en restera bien quelque chose !
Plus loin, ce même journal assimile
les droits acquis par contrat et que
les grévistes entendaient garder…
aux privilèges des rois de France !
La grève est présentée comme
«une insulte et une honte à ceux
qui luttent pour leur survie et qui ne
savent pas de quoi sera fait le len-
demain». Enfin, l’usage abusif du
droit de grève serait responsable
aussi de la dette sociale !
Cet article anonyme a évidemment
fait bondir notre lectrice qui a
répondu par une lettre pourtant
courtoise disant ceci :«Je com-
prends bien votre énervement, je
suis bien désolée de voir se déve-
lopper les luttes corporatistes, j’ai
regretté, dans la lutte de novembre
dernier, de si peu entendre des slo-
gans de solidarité tels que “Partage
de toutes les richesses” “A bas les
emplois sous payés” “Droit pour
tous de vivre dignement”, car des
richesses, il y en a ! 20 % de la
population possède 80 % des
richesses, alors qui possède les
usines ? qui possède les deniers ?
Le premier des droits de l’homme
est le droit à la vie, et la société
actuelle rejette de plus en plus de
personnes. Si cette société tremble
sur ses bases, tant mieux ! Bâtis-
sons-en une plus juste où les
richesses, mais aussi les responsa-

bilités, seront partagées par tous.
La révolution de 1789 n’était pas
l’œuvre des exclus, esclaves, anal-
phabètes… mais celle de la classe
moyenne et elle a donné l’état bour-
geois que nous connaissons. La
révolution russe a été pervertie. Le
pouvoir, suite à ces deux révolu-
tions, a juste changé de mains.
C'est pourquoi il faut que, non seu-
lement, les richesses soient parta-
gées, mais aussi les responsabilités
à tous les échelons afin que nul ne
puisse concentrer ni les richesses,
ni les pouvoirs.
Quant à la dette sociale, les entre-
prises et l’État ne paient pas leurs
parts.… Pensez-vous…que les
entreprises soient prêtes à embau-
cher alors que les jeux financiers, la
Bourse, rapportent plus que le tra-
vail ? … Pour le partage des ri-
chesses, pour l’abolition de la misè-
re et de l’exploitation, serrons-nous
les coudes et luttons ensemble.»

C.T., St Nazaire

* * *

U n autre abonné nous adresse
copie de la lettre qu’i l  a

envoyée à Mmes Voynet et Blan-
din, à MM. Rocard, Jospin, Chevè-
nement et Hue.
«Une préoccupation permanente
me tient à cœur : s’attaquer vala-
blement aux causes fondamentales
de la crise économique engendrant
pauvreté, exclusion, inégalités
insupportables, et tous ses déri-
vés…
Je voudrais vous en faire part. Le
capitalisme international et le libéra-
lisme économique sont les respon-
sables de cette catastrophe mon-
diale. L’économie de marché ne
peut plus répondre à la situation
actuelle. La surproduction, les tech-
niques remplaçant progressivement

l’homme, la compétitivité des mar-
chés, le profit, sont les préoccupa-
tions impératives de la finance
(multinationales, monnaie, ban-
ques)… Aussi devient-il indispen-
sable de s’employer à bâtir un autre
style de société, répondant aux
conditions actuelles. C’est une nou-
velle civilisation, respectant la digni-
té humaine dans la réalisation d’un
progrès social, partage pour tous.
Cela peut être une réalité.
… N’est-il pas surprenant que des
responsables de la gauche laissent
encore supposer dans leurs décla-
rations, un espoir dans la croissan-
ce et la relance pour s’attaquer à la
crise ? Une telle attitude est cho-
quante. Car c’est vouloir continuer
de gérer le système capitaliste.
C’est refuser de rechercher objecti-
vement la vraie solution. Tout le
monde sait que la croissance éven-
tuellement retrouvée ne pourra pas
résoudre définitivement et valable-
ment le problème posé !
… Bien sûr, et cela est évident, les
médias font un barrage pour refuser
de donner les pistes de solutions
proposées par les économistes
alternatifs. Mais les dommages
importants de ce l ibéralisme
déchaîné sont trop graves pour res-
ter indifférents et ne pas s’attaquer
à la base du mal. Une action cor-
rective devient indispensable. Le
gros mensonge de l’économie de
marché se fait voyant et indigeste
pour un nombre croissant d’indivi-
dus.
… Les responsables politiques dits
de progrès ont le devoir, me
semble-t-il, de ne pas s’enfermer
dans une pensée unique, en exami-
nant, pour s’orienter vers un chan-
gement économique réel, les pro-
positions alternatives.
Permettez-moi à cet effet de vous
joindre un extrait de la revue La
Grande Relève. Puisse cette lectu-
re vous aider à compléter vos
recherches et vos réflexions dans le
sens d’une avancée.»

J.M. L., Aniche
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I N I T I AI N I T I A T I V E ST I V E S

ROGER BOURDOT
26 avenue d'Orléans

Beaugency
tel 38 44 56 23

souhaite prendre contact 
avec des abonnés de sa région.



L e contenu de vos articles, vos
analyses sont remarquables.

Les temps sont comptés. Le vent
va tourner… Continuons, poursui-
vons sans relâche. J’ai fait parvenir
à Madame Bredin, Député euro-
péen et au maire vos articles des
pages 5 et 8 du dernier numéro
spécial. Très fort …
Chacun reconnaîtra son frère au
moment où la tempête soufflant
encore plus fort exigera de la soli-
darité : les premiers seront les der-
niers à voir leur cœur s’ouvrir…

M.T., Fécamp

***

J e regrette de ne pas partager
votre enthousiasme à l’égard de

ce qu’André Prime, dans son article
“Alternance et alternative” (n° 952)
appelle une crise de civilisation. Les
travailleurs de la fonction publique,
qui ont fait grève et manifesté
contre le plan Juppé, ont peut-être
bien été trompés par tous ceux qui
ont présenté le plan de réforme de
la sécurité sociale comme une
attaque en règle contre le mouve-
ment ouvrier et les salariés. Ils ont
cru à la bonne foi de ces syndica-
listes conservateurs qui, tel Blondel,
de FO, ne faisaient que défendre
leur boutique, sans se soucier le
moins du monde de l’intérêt des
assurés sociaux. Tout n’est pas
parfait dans le plan de Juppé, je
l’admets volontiers, mais il consti-
tue, dans son ensemble, une réfor-
me courageuse et nécessaire, qui
permettra de sauver notre sécurité
sociale et par conséquent de soi-
gner les plus démunis.
J’ai écrit dans “Fragments” (nov-
déc 95) que ce plan était auda-
cieux, bien que, manifestement, il
n’avait pas été compris par une
majorité de notre peuple. Je pense
que, dans les mois à venir, les
Français seront de plus en plus
nombreux à reconnaître que cette
réforme était indispensable et

qu’elle n’est pas dirigée contre les
travailleurs.

B.L., Lyon,(Fragments Diffusion)
RÉPONSE. Nous regrettons égale-
ment que vous ayiez pu être trompé
par la présentation qui a été trop
souvent faite des motivations de
cette grève. Vous avez, comme
certains journaux, pris prétexte d'er-
reurs de détail dans la gestion de la
sécurité sociale par les syndicats
pour vous laisser convaincre qu'ils
ne pensaient qu'à défendre leur
boutique. Et vous avez cru en la
bonne foi du gouvernement, assu-
rant qu'il ne pensait qu'à soigner les
plus démunis, malgré l'évidence de
sa politique générale ! Il suffit pour-
tant de comparer les politiques
actuellement suivies par tous les
pays (voir ci-dessous) qui obéissent
aux directives de Davos :  il s'agit
non pas d'une réforme nécessaire
sous prétexte que la richesse aurait
brusquement diminué, ce qui est
loin d'être le cas, bien au contraire,
mais de revenir sur l'assurance
maladie, au nom de la "rigueur bud-
gétaire". En fait parce que le chô-
mage s'étend à tel point que la
REdistribution ne permet plus d'as-
surer le partage du progrès. Ces
mesures ne tendent qu'à res-
treindre le champ des bénéficiaires
du progrès car pour le maintenir, il
faudrait cesser de penser que pour
donner aux uns il faut forcément
prendre aux autres. Ce n'est qu'en
remplaçant la Redistribution par
une véritable distsribution, avec une
nouvelle monnaie au sujet de

laquelle je vous croyais d'accord,
qu'il sera enfin possible d'organiser
la production pour le bien-être de
tous.    M-L D.

***

O n devrait vous féliciter chaque
mois pour l ’excellence de

votre journal à chacun de ses
numéros. Le dernier (n° 953) com-
portait, entre autres les articles de
A.Mollié et R.Lextray qui m’ont
semblé particulièrement judicieux.
J’ai pourtant un léger reproche à
adresser à M. Lextray à cause de
l’expression qu’i l  emploie “la
logique rentabilité-profit”. Il nous
faudra convaincre un grand nombre
de gens du bien fondé de l’écono-
mie distributive et parmi eux figu-
rent les crédules, convaincus que,
si la doctrine de la rentabilité et du
profit entraîne aujourd’hui de
sérieuses difficultés, elle se révéle-
ra, en définitive, bénéfique pour
tous. Nous ne devons pas laisser
entendre que nous voyons dans le
système rentabilité-profit quoi que
ce soit de rationnel, notamment par
l’usage du terme “logique”. La  foi
dans les principes atteint un tel
niveau que ceci peut être pris pour
une reconnaissance de vertus du
système en cause. Nous devons
donc proclamer que ce système est
basé sur une erreur grave et qu’il
ne peut rien donner de bon, ni
maintenant, ni plus tard.

E.B., Lamorlaye
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A-L W

C O U R R I E R

Le gouvernement canadien est "en avance" sur le nôtre puisqu'il a depuis
déjà quelque temps imposé les restrictions dites "modernes" aux soins médicaux.
Le généraliste a désormais le choix entre trois actes différents : l'examen ordinaire,
payé 14,75$, l'examen complet, payé 29,45$ et l'examen complet majeur payé
52$. Mais ce dernier n'est autorisé qu'une fois par an par client et le nombre
d'examens complets est limité, le médecin ne devant pas dépasser la moyenne
nationale. Pour gagner normalement sa vie, un généraliste doit allouer 15 minutes
à l'examen complet et 30 minutes à l'examen complet majeur. Il reste alors entre 5
et 7 minutes pour un examen ordinaire. Le Dr. J.Boilard explique dans la revue
québécoise L'Agora, (octobre 1995) que dans ces conditions il a choisi d'utiliser un
logiciel, le PKC, qui comporte un questionaire que le malade peut remplir chez lui
et qui est dépouillé par une infirmière que le malade doit payer, sans en être rem-
boursé. « Depuis l'instauration du nouveau régime, écrit-il, l'État, au lieu d'avoir
comme premier souci d'orienter la pratique médicale vers la plus grande qualité
possible…contrôle les coûts avec des méthodes pavloviennes…Aux clients de
choisir la médecine dont le coût correspond à leurs moyens.»



E n  r é s u m é ,  l a  " G r a n d e  R e l è v e "  
a n a l y s e  e t  p r o p o s e :  

UN  CONSTAT :

L’ homme a toujours cherché à ré-
duire l'effort qu'il doit fournir pour
assurer sa subsistance. Il a d'abord
inventé des outils, puis il les a per-
fectionnés. 
Lents d'abord, ces progrès ont pris,
ces dernières décennies, un carac-
tère exponentiel. 
Dans les pays industrialisés, l’hom-
me dispose maintenant d’innom-
brables esclaves mécaniques, élec-
troniques, automatisés, informati-
sés…Il sait même commander la
nature, la modifier, en un mot lui fai-
re produire presque tout ce qu’il
veut, comme il veut, quand il veut. 
Cette Grande Relève des
Hommes par la Science1 dans
tous les processus de production
marque un changement de civili-
sation, le plus grand de tous les
temps et certainement le plus rapi-
de. Tellement rapide dans les pays
industrialisés que les hommes n’ont
pas encore pris conscience de sa
conséquence majeure : 

Surproductions et croissance du
chômage, entraînant récession,
destructions, exclusions, délinquan-
ce, drogues et guerres, sont les ma-
nifestations les plus frappantes de
l’inadaptation de notre système éco-
nomique aux transformations des
processus de création de biens et
de services.

C’est ce qu’on appelle 
la crise1.

UNE  NECESS I TE  :

I NVENTER
POUR S '  ADAPTER

Les transformations sociales, né-
cessaires pour adapter notre systè-
me économique aux nouveaux
moyens de création de richesses,
sont à la mesure de cette révolution
sans précédent. Mais pour les ima-
giner et les mettre en œuvre, il faut
aller à l’encontre d’habitudes et de
modes de penser millénaires, au
risque, évidemment, de passer pour
“utopistes”.
Notre utopie, c’est l’économie des
besoins, ou

économie distributive, 
qui pose en principe que :

La fin de l’ère de la rareté des biens
et des services est aussi la fin de
l’ère de l’échange entre pouvoir d’a-
chat et temps de travail.
Une double réorganisation s’impose
donc : 
celle du devoir économique et
celle du droit économique

de tout citoyen.
D’une part, répartir entre tous
les  tâches  encore  néces-
saires ,  dont la durée diminue
constamment grâce aux progrès
technologiques, 
e t  d ’aut re  par t ,  distr ibuer  le
pouvoir d’achat correspondant
g loba lement  à  l a  va leu r  des
biens et des services produits,
dont la quantité peut désormais
s’accroître si besoin.

DES PROPOSITIONS : 

LE SERVICE SOCIAL

Le partage des tâches devient le
service social que chaque indivi-
du doit accomplir au cours de son
existence, selon ses aptitudes et
suivant les besoins de la société. Il
s'agit là d'une remise en cause de
la notion d’emploi. Le “travail” cesse
d'être l’activité essentielle de l’hom-
me, qui commande toutes les
autres et détermine à vie son “ni-
veau social”. 
D’autres activités , réputées au-
jourd'hui non rentables, ou non me-
surables en termes économiques,
mais au moins tout aussi utiles, voi-
re même fondamentales, sont dé-
sormais reconnues.

LE REVENU SOCIAL 
OU DE CITOYENNETÉ

La distr ibut ion du pouvoir d ’ a -
chat se fait en créditant périodique-
ment le compte de chaque citoyen,
de sa naissance à sa mort. 
Pour effectuer ses achats, chacun
dispose d’un carnet de chèques,  ou
d’une carte à puce s’il préfère, et
son compte est débité du montant
de l’achat. Rien n’est donc changé
pour le consommateur, la vente est
enregistrée par le vendeur et le cré-
dit correspondant est annulé.

LA MONNAIE
D ISTR IBUT IVE

Pour distribuer ainsi le pouvoir
d'achat il faut une monnaie d'un type
nouveau. Cette monnaie distributive
est une monnaie de consomma-
tion : elle ne sert qu’à acheter, elle
ne circule pas, elle ne peut pas
être placée pour rapporter un intérêt
et elle n’est plus anonyme. Des
paiements à échéance restent tou-
tefois possibles.

le pouvoir d’achat 
ne peut plus être mesuré 
par la durée du travail.

toute production 
physiquement et 

écologiquement réalisable 
doit être 

financièrement
possible.

Et quand elle a été réalisée,
tout citoyen doit avoir 

le pouvoir d'achat nécessaire 
pour en acquérir sa part.

1. Titre de l'un des premiers ouvrages
publiés par J. Duboin.

i l  n ' y  a  p l u s  d ' a v e n i r  s o c i a l  e n  é c o n o m i e  l i b é r a l e  



Pou r  e n  s a vo i r  p l u s  s u r  c e s  p r opos i t i o n s ,
pou r  e n  d i s cu t e r  d ans  une  t r i b une  l i b r e ,
a bonne z - v ous  a u  j o u r n a l  ( 1 3 0F  p a r  a n  pou r  1 1  numé ros )  :  

LA GRANDE RELEVE ,
B P  1 0 8 ,  7 8 1 1 0  L E  V É S I N E T

C C P  1 3  4 0 2  3 9  M  P a r i s

o u  c o m m a n d e z  à  c e t t e  a d r e s s e  d e s  d o c u m e n t s  t e l s  q u e :  

Kou l'ahuri, ou la misère dans l'abondance, un livre plein d'humour, de Jacques DUBOIN  (65 F)
L'économie libérée, une brochure  de base, bien documentée mais facile à lire (25 F)

un résumé :  L'économie distr ibut ive et  les transit ions (25 F)
pour introduire une discussion : Un socialisme à visage humain, d'André Prime  (25 F)

et  une bande dess inée de 8 pages :  Et si  on changeait  ? (35 F) .
— tous ces prix sont indiqués franco —

Le montant des crédits à distribuer
régulièrement (chaque mois par
exemple) est un problème informa-
tique analogue à celui que traitent
actuel lement et en temps réel
les mil ieux boursiers et f inan-
ciers (ou même plus simple ).  I l
consiste à évaluer la production à
réaliser pendant une période don-
née, en tenant compte des
contraintes2,  des besoins et des in-

tentions manifestés par les consom-
mateurs, des besoins des services
publics et des investissements né-
cessaires. Le montant total  du
“revenu social” distribué est la
d i f f é r ence entre la valeur de la
production estimée et celle des in-
vestissements décidés, pour une
période donnée. Considérant que
tous les citoyens d’une même ré-
gion, puisqu’ils sont, tous et au mê-

me titre, co-héritiers des fruits du
travail et des recherches qui ont a-
bouti aux moyens actuels de pro-
duction, J.Duboin proposait  un
revenu social égal pour tous, au-
t remen t  d i t  l ’ éga l i té  écono-
mique. Mais la plupart des gens ne
sont pas prêts culturellement à un
tel changement, de sorte que cet
objectif ne peut être envisagé qu'à
long  terme.

UNE TRANSITION  : LE CONTRAT CIVIQUE

D iverses mesures transitoires
ont été proposées3. Une a l lo-

ca t ion  un iverse l le ou  revenu
d'existence , minimum alloué à
tous, pourrait faire évoluer les
mentali tés. Mais pour avancer
un peu plus vers l'économie des
besoins, nous proposons de ré-
part i r  le pouvoir  d ’achat sous
forme d’un revenu de citoyen-
neté, déterminé à par t i r  d ’un
contrat civique4 renouvelable
et modifiable en fonction des ré-
sultats obtenus.
Pour  s t imuler l ' in i t ia t ive indi-
viduelle, l'innovation, l'inventivi-
té, tout en tenant compte de la
complexité croissante de l'éco-
nomie, nous avons proposé le
contrat civique. Son objectif est
de rendre le citoyen autonome
et responsable, de lui donner la

possibilité de décider de l’orien-
tation de sa vie, de lui laisser
l'initiative de ses activités, mais
en  les  fa isan t  reconnaî t re  e t
valoir ,  même si el les ne  son t
pas mesurables suivant les normes
économiques traditionnelles.
Pour les uns, simple publication de
leur rôle dans une entreprise qui
existe, pour d'autres, projet plus ou
moins ambitieux d'une nouvelle ac-
tivité, le contrat civique proposé par
chaque citoyen (si besoin, aidé et
conseillé ) doit faire l’objet d’une pu-
blicité préalable, puis être présenté
à des instances compétentes. Ces
instances, les Conseils Écono-
miques, devront, selon le principe
de subsidiarité, être celles qui cor-
respondent au niveau adapté à l’en-
vergure du projet ; elles seront com-
posées d’élus, de représentants des

professionnels concernés et, au
moins pour moitié, de citoyens y
siégeant temporairement, à titre
personnel, comme "usagers".
La démocratie économique sera
enfin réalisée par la remise à ces
conseils du pouvoir de création
monétaire, (qui sera donc retiré
aux banques de crédit qui en usent
aujourd'hui de façon arbitraire), y
compris pour financer les investis-
sements nécessaires aux entre-
prises, qui devront leur en rendre
compte.

M-L D

2. d'environnement, de sauvegarde des
ressources, etc.
3. voir notre N° hors série de 1992.
4. voir notre N° 901.

Bref, le résumé de notre résumé, c'est la SNCF qui l'a formulé avec ce slogan : 

Le progrès ne vaut que s'il  est partagé entre tous.


